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OPINION 

de  GRENIER, 

«£ar  la  que/lion  de  la  réunion  du  régime  hypothé- 
caire a la  régie  du.  droit  d'enregtfirement . 


Séance  du  i3  fruétidor  an  6. 


Représentans  DU  PEUPLE, 

L administration  du  régime  hypothécaire  doit -elle 
être  réunie  à la  régie  des  droits  d ’enregiftrement  ? Telle 
eft  Tunique  queftion  dont  je  vais  vous  occuper. 

Je  dois  vous  avouer  que  je  fuis  venu  à la  commif- 
fion  dont  je  fuis  membre  , avec  l’opinion  que  cette  réu- 
nion devoir  avoir  lieu. 

3.  A 


Mais  après  le  mur  examen  qui  a été  fait  dans  votre 
commillion  de  cette  queftion , après  fa  plus  profonde  dif- 
cuflîon  fous  tous  les  rapports , même  lous  celui  de  l’éco- 
nomie , que  j’avois  principalement  en  vue  , je  me  fuis 
convaincu  de  la  néceflhé  d’une  adminiftration  particulière. 
Je  crois  fermement  que  la  réunion  à la  régie  d’enregiftre- 
ment  feroit  perdre  à la  loi  dont  il  s’agit une  des  plus  impor- 
tantes fon  principal  mérite,  qui  doit  être  de  préfenter, 
avec  une  garantie  non  équivoque  , toute  la  sûreté  pof- 
iible  pour  la  confervation  des  fortunes  privées. 

J’efpère  , en  vous  préfentant  quelques  réflexions  fuc- 
cintes  , porter  dans  vos  efprits  cette  conviâion  qui , dans 
le  mien , n’a  été  que  le  fruit  de  la  réflexion. 

Si  l’on  ne  voyoic  dans  la  loi  conflitutive  du  régime 
hypothécaire  que  Pétabliirement  de  droits  flfeaux,  que  des 
reflourccs  pour  fuhvenir  aux  befoins  de  l’Etat  , fans  doute  on 
pourroit  fe  dire  : Qu'importe  que  la  perception  de  ces  droits 
foie  faite  par  un  individu  ou  par  un  autre  j que  ce  foie 
un  percepteur  du  droit  d’enregiflrement  , ou  un  autre  ci- 
toyen revêtu  du  titre  particulier  de  conlervnteur  des  hypo- 
thèques ? Il  faut  donner  la  préférence  .,  pourroit  on  dire , 

2 celui  qui  attachera  un  moindre  prix  à cette  perception, 

parce  qu’il  en  réfultera  une  économie  pour  le  tréfor  na- 
tional , ou  même  pour  les  citoyens , puifqu’on  pourroit 

diminuer  les  droits  relatifs  au  régime  hypothécaire  , en 
proportion  de  la  diminution  des  frais  de  perception  de  ces 
droits. 

Mais  je  crois  qu’en  examinant  la  queftion  uniquement 
fous  ce  rapport , ce  feroit  s’écarter  du  véritable  point  de 
vue  fous  lequel  elle  doit  être  confidérée. 

Quel  eft  le  but  de  l’établilfement  du  régime  hypothé- 
caire ? C’eft  de  cou  fer  ver  les  hypothèques  , c’eft-à-dire  les 
créances  j les  fortunes  des  citoyens.  Il  falloir  trouver  des 
moyens  pour  faciliter  le  commerce  des  immeubles , de 
manière  qu’un  débiteur  put  fe  libérer  aifément,  que  les 
acquéreurs  devinlïenc  propriétaires  incom mutables  des  fonds 
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en  échange  defqueîs  iîs  donnoient  leur  argent , & que  les 
créanciers  confervâflTent  néanmoins  leurs  droits. 

^ On  a vu  le  génie  légiflatif  fe  tourmenter  , fi  îon  peut 
s exprimer  ainfi  depuis  plus  d’un  flècle  , (ans  avoir  pu 
produire  certe  loi  bienfaifanre.  On  peut  dire  qu’elle  v*, 
ex  i lier. 

Mais  ^ n’en  doutons  pas.,  le  fnccès  de  certe  loi  tient 
principalement  a une  garantie  certaine  pour  les  citoyens  3 
à une  garantie  plus  morale  que  matérielle  , de  la  part  de» 
minières  de  la  loi  ^ ceft  â-dire  de  la  part  des  conferva— 
tèurs  des  hypothèques.  J1  n’y  a pas  un  leu!  a&e  de  l’exer- 
cice de  leurs  fondions  où  la  probité  la  plus  févère l'exac- 
titude , la  pondualité  , ne  doivent  être  mifes  en  aétion. 
Deux  créanciers  fe  préfentent  à peu  près  en  même  temps 
pour  l infcriprion  d une  creance  fur  le  même  particulier» 
La  moindre  aftcdation  de  faire  infcnre  1 un  par  préférence 
à l'autre  devient  un  crime,  tandis  que  plus  ou  moins  de 
célérité  dans  1 enregiftrement  ordinaire  des  aétes  peut  ne 
tirer  a aucune  coméquence.  Enfuite  la  moindre  omiîfîioit- 
de  la  part  des  confervateurs  a le  terrible  eflet  d’entraîner 
la  déchéance  du  droit.  Il  en  ell  refponfable  ; mais  envers- 
qci?  ce  n’tft  pas  envers  la  nation  , c’cft  à l’égard  du 
citoyen  qui  (e  voit  vidime  de  certe  omiflîon. 

. Le  confervateur  des  hypothèques  cft  donc  un  officier  mi- 
ni fié  riel  , conftitué  gardien  des  fortunes  des  citoyens.  Ce 
n'ed  pas  un  percepteur  de  droits  dont  la  perte  ou  la  con- 
fervation  iiitéredé  fimpîement  îa  nation.  Ce  n’èft  pas  iuî 
comptable  proprement  dit  ; il  ne  faut  pas  le  voir  fous  le 
point  de  vue  d’une  refponfabilité  envers  le  tréfor  public» 
C’ed  un  fondionnariie  , dont  les  erreurs  , les  omiffions* 
les  prévarications ; pèfent  uniquement  fur  les  citoyens  indi- 
viduellement. C’eft  l’homme  dés  citoyens  y & noir  celui 
de  la  nation  prife  colledfivémenr. 

. L^cla  poTë.  je  conclus  que  le  minifEre  chargé  de  fonc- 
tions auili  importantes  doit  préfenter  principalement  unes 
garantie  morale  y car  fans  cette  garantie  * 'fe  rfàuaehe 

À x 
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qu’une  /bible  importance  à la  garantie  matérielle  qui  fe 
trouve  dans  le  cautionnement  , quelque  confidérable  qu  il 
puille  être.  Quel  eft  en  effet  le  citoyen  qui , s'il  pouvoir 

outer  qu  il  y eut  un  hafard  entre  la  coniervatioii  ou  la 
Perte  de  fa  fortune , par  le  défaut  de  dëlicatdïé  ou  d'exac- 
titude d un  confervateur  des  hypothèques  , fut  fufhlamment 
chfc0^  ?ar  Un  CaLuionnemeiu  qu'il  s’agiroic  toujours  de 

A 1 égard  de  la  garantie  morale  , je  n’ai  garde  de 
penfer  ni  de  chercher  à infinuer  qu’on  ne  la  trouvât  pa 
dans  les  citoyens  chargés  de  la  perception  du  droit  d’enre- 
giuiement  , h Ion  ne  prenoit  ce  mot  que  dans  la  leule 
acception  de  probité  & de  delicarefïè.  Je  fais  que  la  régie 

T\/r  r-°itS  ^ enreS^l'emenî:  mérité  en  général  des  éloges. 

Mais  voici  ce  que  j’entends  par  garantie  morale  : c’eft 
1 opinion  que  l’homme  chargé  de  la  confervation  des  hy- 
potheques fera  dans  une  telle  pofition  , qu’il  pourra  tem- 
P !L  aVviC  aL1canc  d.  exaéhtude  que  de  probité  dès  fondions 
aufù  importantes-,  car,  avec  du  foin  dans  les  choix,  on 
trouvera  aifemenc  la  probité.  Mais  l’exaètitude  , l’applica- 
tiôn , le  foin  , doivent  être  les  principaux  moyens  de  rem- 
plir le  devoir  d’un  confervateur  des  hypothèques. 

Or  pour  cela,  il  faut  i°.  un  homme  qui  s’occupe  uni- 
quement de  cette  partie  , qui  n’en  foit  diftrait  par ‘aucune 
aime  > qtn  foie  a 1 abri  de  toutes  influences  qui  pourraient 
venir  de  l’exercice  de  tous  autres  états.  Audi  avez  vous  re- 
marqué que  cet  objet  n a pas  été  perdu  de  vue  par  votre 
commilfion  > d’après  les  incompatibilités  qiii  fe  trouvent 
dans  le  projet  de  réfol ution. 

Mais  ce  but  pourroit-i!  être  rempli  en  donnant  ce  fur- 
croîc  de  travail  aux  percepteurs  du  droit  d’enregiftrement  ? 
Perfonne  n’ignore  la  furcharge  de  cette  perceptîon  ; elle  a 
été  telle , qu  on  s eft  vu  obligé  d’en  détacher  la  perception 
des  revenus  des  biens  nationaux. 

Cette  obfervation  prend  un  nouveau  degré  de  force , fi- 
îon  fait  attention  qu’il  étoit  impofîible  d’établir  autant  de 
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bureaux  de  confervateuts  des  hypothèques  qu  il  y avoir  de 
bureaux  de  droits  d’enregiflremenc  , qui  font  au  nombre 
d’environ  deux  mille  quatre  cents.  Ce  mode  d’étabhlle- 
ment  eût  tourné  à la  charge  des  citoyens.  Les  fortunes  im- 
mobilières du  débiteur  auraient  été  probablement  fur  plu- 
heurs  arron  iifTemens  de  ces  bureaux  , & il  aurqit  fallu  aller 
à pluheurs  pour  faire  une  infctiption  pour  la  même  hypo- 
thèque. En  rdheignanc  donc  , comme  il  convenoit  de  le 
Lire  , le  nombre  des  bureaux  de  confervation  des  hypothè- 
ques , il  fa u droit  confier  cette  partie  aux  percepteurs  des 
droits  d’enregiltrement  des  communes  les  plus  confidéra- 
bles  , & c’efï  précifément  là  que  leurs  travaux  font  plus 
multipliés. 

2.u  Je  fais  confifler  la  garantie  morale  dans  l’opinion  que 
le  particulier  qui  pourra  être  vidime  d’une  erreur  qu  d’une 
omiflion  de  la  part  d’un  confervateur  des  hypothèques  » 
n’aura  nen  à démêler  avec  les  a gens  du  t réfor  public  pour 
l’exercice  de  la  dion  qui  réfukera  de  cette  erreur  ou  de  cette, 
omiflion. 

Or  cetre  crainte  ne  fubfiftera  pas  à l’égard  d’un  citoyen 
chargé  uniquement-  du  régime  hypothécaire.  11  ne  fera  ni 
ne  pourra  être  comptable. 

Mais  peut-on  dire  de  même  d’un  percepteur  du  droit 
d’enregiftrement  ? S’il  eft  vrai  qu’en  cette  qualité  il  ne  fpit 
pas  obligé  de  donner  un  cautionnement , il  h’eft  pas  moins 
vrai  qu’il  eft  comptable.  Et  certes  , en  cas  de  prévarication 
ou  de  diftradion  de  fonds  , fes  biens  font  grevés  envers  la 
nation  ; &■  je  ne  vois  pas  qu’ils  puiflent  erre  à l’abri  de 
l’infcriprion  recommandée , par  l’article  XXII  de  la  réfo- 
lution  , aux  commiffaires  du  Diredoire  exécutif  fur  les 
cçmptubles  publics. 

Cetre  infcription  une  fois  faite,  je  ne  conçois  pas  quMs 
puiifent  fournir  un  cautionnement  particulier  pour  le  régime 
hypothécaire  > puifque  cette  infeription  couvrirait  in  de  nui-» 
ment  leur  fortune. 

Voudrok-on  dire  qu’on  pourroit  exiger  deux  cautionne^- 
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mens  di  redis , l’un  pour  la  partie  de  ï’cnregiftrement  en- 
vers la  nation  , 1 autre  pour  le  régime  hypothécaire  à l’égard 
des  citoyens  ? 

Mais  d abord  vous  voyez  un  embarras  que  la  plupart  des 
percepteurs  du  droit  d’en  régi  (ht  ment  ne  pourroient  pas 
vaincre.  Il  y auroit  trop  de  cautionnemens  à exiger  j 6c 
comment  plulieurs  pourroient  - ils  les  fournir?  D’ailleurs, 
on  le  verroit  obligé  de  diminuer  le  cautionnement  pour  la 
paitie  de  1 uiregillrement  , & alors  il  y auroit  moins  de 
iuieté  pour  la  refponfabilité  des  deniers  nationaux  : en  forte 
que  pour  éviter  un  écueil,  on  tomberoit  néce  ffairernent  dans 


lin  autre.  Si  Ion  veille  à la  fureté  des  citoyens  individuel- 
lement, on  fterifie  l’intérêt  national.  Cette  dernière  ré- 
flexion me  fait  feule  confidérer  comme  impraticable  la 
réunion  du  régime  hypothécaire  d la  régie  de  l’enregif- 
tremenr. 

S . Je  fais  confifter  la  garantie  morale  pour  les  citoyens, 
a leur  preknrer  un  confei valeur  des  hypothèques  qui  foie 
flable  , Exe  , dont  la  préfence  donne  les  moyens  de  l’adlion- 


ner 


de  le  fu ivre  : 6c  vous 


ne  trouverez  pas  cet  avantage 


dans  un  percepteur  du  droit  d'enregiflrement , qui  eft  tou- 
jours dans  la  perfpedlive  de  palier  d’un  bureau  foible  a un 
bureau  plus  lucratif:  , de  là  d une  infpedtion  , d une  di- 
re éb  on. 


Mais  il  y a plus  : c’efl  que  je  fuis  convaincu  qu’il  n’y  a 
point  d gagner  du  côté  de  l'économie  , ou  qu’il  y en  auroit 
«ne  li  foible,  qu’elle  ne  fiuroit  déterminer  d détruire  le 
caractère  principalement  moral  que  doit  avoir  cetce  loi  , 
& qui  ne  peur  fubftfter  qu’en  confiant  fon  exécution  d une 
adminifiration  particulière  $ car  je  ne  crois  pas  que  cette 
économie  allât  an-de(Tus  de  2.00.000  fr. 

Ion  effet  , attendez-vous  d voir  demander  par  la  régie 
du  droit  d’enregiftrement  , ou  par  fes  prépofés , une  remife 
confîJérable  pour  ie  nouveau  travail  , pour  îe  nouveau 
nombre  de  commis  , pour  frais  additionnels  de  bureaux  * 
tels  que  regifhes , papiers  , &c.  Cela  même  efl  de  toute 
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|nftice.  On  doit  avouer  que  le  furcroît  de  travail  feroic 
conliderable  '■>  il  feroic  tel  pour  les  premiers  temps  où  il 
s’agiroit  d’infcrire  les  créances  anciennes  , que  je  penfe  que 
cette  furcharge  d occupations  feroit  redoutée  par  piulieurs 
percepteurs  du  droic  d’enregiftremenr. 

Ce  n’elt  pas  tout  : la  plupart  des  confervareurs  des  hypo- 
thèques qui  ont  été  établis  fur  la  foi  de  la  loi  du  9 ineiiidot 
an  3 , malgré  les  fufpenfions  fuccefiives  de  la  majeure  partie 
de  fes  difpofmons  , ont  été  jufqu  a préfent  en  adivité.  Ils  ont 
pu  recevoir  , «Se  ils  ont  reçu  en  effet  des  inferiptions  de 
créances,  des  dépôts  de  vente.  Le  projet  de  la  réfolution 
le  fuppofe  en  plufïeurs  articles.  Le  réfuîtat  de  cet  exercice 
a été  , fans  contredit , trop  foible  pour  leur  procurer  une 
indemnité  des  avances  qu’ils  ont  faites  pour  monter  des 
bureaux.  Vous  devez  vous  attendre  à les  voir  demander 
des  indemnités , & je  doute  que  votre  iuftice  puilfe  s’y 
refufer.  r 7 

} D’ailleurs,  peut-011  n’être  pas  touché  de  la  perte  de  l’état 
dune  multitude  de  citoyens  ? Ils  ont  cru  conlerver  la  place 
a laquelle  ils  avoient  été  nommés  ; & dans  cet  eipoir , 
ils  ont  négligé  tous  autres  emplois  qu’ils  auroienc  pti  ob- 
tenir. r 

3e  fais  bien  qu’une  loi  feroit  vicieufe  fî  elle  avoit  pour 
unique  but  de  multiplier  les  emplois  : mais  je  fcùtiens 
qu’un  des  moyens  effentiels  de  bonifier  h loi  aduelle,  efb 
la  divifion  des  fondions;  de  le  légifkteur  doit  èrre  Lacis- 
fait,  lorfqu’en  ne  cherchant  que  le  meilleur  état  de  choVes 
pour  l’ordre  focial  , l’intérêt  de  plufïeurs  citoyens  qui  mé- 
ritent des  égards  fe  trouve  coordonné  avec  l’intérêt  tré- 
néral.  G 

Je  demande  donc  la  queflion  préalable  fur  la  propofirion 
de  réunir,  à la  régie  des  droits  d’enr  gisement  le  régime, 
hypothécaire,  Ôc  que  le  projet  de  la  commifiîon  foi^mis 
aux  voix. 


P ' S'  J‘ai  «mia  l’opinion  cidelfus  dans  le  fens  que  J-  îiüç 
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des  droits  deftinés  au  paiement  des  falaires  de  Eadminlftralicn  par- 
ticulière du  régime  hypothécaire,  ne  devoit  pas  moins  fuhfifter, 
quand  ce  régime  feroii  réuni  à la' régie  de  i’enr.egiftcement , 8c 
qu’a  fuppofer  qu’il  fallût  moins  que  le  produit  de  ce  tarif  pour 
ifcdémnifer  I a régie  de  renregiftrement  , l’excédant  feroit  verfé 
dans  le  tiefor  public. 

Après  l’émiflion  de  mon  opinion  , dont  le  Cor< f^Il  a arrêté  l’im- 
preffion,  j’ai  été  inftruit  que  la  régie  de  renregiftrement,  d’après 
des  mémoires  particuliers  que  je  ne  conçois  pas,  entendoit  que 
ce  tarif  ne  fubfiftât  plus  ; qu’il  n’y  eût  d’autre  droit  que  celui  des 
hypothèques,  qui,  dans  tous  les  cas,  doit  être  perçu  par  W 
receveurs  de  renregiftrement  , & qui  eft  porté  à 8 millions  par  la 
loi  du  9 vendémiaire  dernier,  fauf  néanmoins  à prendre  fur  cette 
fomme  le  montant  des  remifes  ou.  retenues  qui  feront  accordées 
aux  percepteurs  du  droit  d'enregiftrement. 

La  prétention  de  la  régie  des  droits  o’enregiftremcnt  étant 
ainfi  conçue , il  en  réfulte  un  nouveau  moyen  pour  la  faire 
rejeter. 

En  effet , il  faudroit  entamer  les  8 millions  jufqu’à  concurrence 
des  remifes.  Je  fens  bien  que  les  citoyens  f:  raient  foulages  pat 
la  fuppredîon  du  tarif,  dont  le  produit  eft  deftné  au  traitement 
de  l’adminiftratien  particulière  : mais  la  nation  ne  poiuroit  plus 
Compter  fur  les  8 millions  intégralement.  Or  je  lai  fï  e àr  juger  fi, 
dans  les  circortftances  où  nous  fomme  s , if  n’y  a pas  d’inconvénient 
à diminuer  les  reffources  du  tréfor  public. 

Quant  aux  raifennemene  que  j’ai  développés  fur  les  inconvéniens 
réfultans  de  la  réunion  du  régime  hypothécaire  à la  régie  de  l’en- 
regiftrement , ils  fubfifteroient  également  dans  toute  leur  force. 
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